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Les débats de la CE de l'UD du jeudi 02 
avril ont notamment porté sur l'abstention 
massive aux élections départementales. 
Nous nous sommes aidés d'un article de 
l'Huma traitant des "inaudibles". Ce sont 
généralement des jeunes sans diplôme ou 
des ouvriers précaires. Ils regroupent aus-
si des salariés, qui, suite à un licencie-
ment, une rupture, une maladie ou des 
bas salaires se replient sur eux-mêmes et 
pratiquent une abstention dite sanction. 
Ils représentent un 1/3 de l'électorat. .  
Ces « inaudibles » sont aussi un enjeu 
majeur pour notre CGT : nous sommes 
effectivement largement absents chez les 
précaires et les jeunes ! 
La prochaine CE de l’UD lancera notre 
projet de campagne de syndicalisation. 
Ce sera d’ailleurs un objectif pour toute 
notre CGT car nous organisons confédé-
ralement une grande campagne d’adhé-
sion du 15/04 au 15/06.  
 

Revenons au 09 avril. 

Début mars, ce choix dans la date parais-
sait « tombé d’en haut » pour les 2/3 des 
syndicats savoyards. Pourtant, rappelons-
nous les différents bulletins de l’UD de 
2015, le bouillonnement revendicatif était 
présent. 
 
Grâce à un travail militant de terrain, 
proche des syndicats, nous avons réussi 
en quelques semaines à faire intégrer 
cette date dans l’agenda revendicatif de 
nombreuses organisations CGT 73. 
 
 
 

Pourtant,  personne n’est 
dupe. 

Même si nous sommes 100 000 manifestants 
CGT, FO, FSU et Solidaires à Paris le 09 avril, 
il faudra, dès le 10 avril retourner taffer avec 
les mêmes déplorables conditions de travail, 
avec les mêmes salaires de misère, avec tou-
jours 5,2 millions de salariés privés d’emplois, 
avec notre Sécurité Sociale, notre Industrie et 
nos Services Publics de plus en plus livrés aux 
marchés financiers. 
 

Alors, oui, faisons comme l’USTM le 13 avril, 
comme les syndicats de la chimie le 16 avril, 
décidons collectivement des suites à donner à 
cette journée. 
La CE de l’UD propose de réunir en AG de 
territoires toutes les organisations CGT 73 
pour continuer à construire des rapports de 
force enfin gagnants. 
 

Tous ensemble,  disons STOP à l’austérité. 

OUI à la satisfaction de nos revendications. 

 

Eric GRANATA 

0,8% :  
 

c’est le pourcentage 
d’augmentation des 
salaires pour 2015 ob-
tenu par la grève à  
Altéo La Bathie. La 
direction proposait 
initialement 03%. 
 

Plus de 300 
personnes :   
 

c’est le nombre de sa-
lariés des autres 
usines mais aussi des 
sous-traitants, des 
simples citoyens, des 
élus politiques qui sont 

venus soutenir les 
GRAFTECH dans leurs 
luttes le 1er Avril. 

 

15/04 au 
15/06 :  
Ce  sont les dates de la 
campagne de syndicali-

sation confédérale. 

Et après ? 
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Devant l’usine, 350 per-
sonnes étaient rassemblées 
pour soutenir les salariés 
en grève du site. 
Le 2 avril 2015, des salariés 
venant des usines voisines de 
Carbone Savoie, de Ferro-
Pem Château Feuillet, de 
MSSA, d’Ugitech, d’Al-

théo  la Bathie, de Tivoly…, des ULs de Mou-
tiers, d’Albertville, de Chambéry ont montré 
leur solidarité. 
 Jean Marc, DS (délégué syndical)  dans 
son discours a démontré la stratégie patronale : 
faire encore plus de profit en fermant cette 
usine alors que les carnets de commandes sont 
pleins, les liens industriels entre usines sont 
importants, que la situation financière est 
saine… 
 Cette mobilisation a permis de faire en-
tendre la détermination des salariés pour lutter 

contre la fermeture en octobre prochain.  
Le 9 avril, 22 salariés sur 30 monteront à Paris 
pour faire entendre leur voix ! 
 A suivre les prochaines négocia-
tions ... 
Nous sommes tous concernés.  
LUTTONS SANS RELACHE !!  
Aujourd'hui c'est eux, demain ce sera 
peut-être nous !! 

 

Après s'être dé-
barrassé de Dia 
en 2011 pour 4 Mil-
liards d'euros afin de sa-
tisfaire l'appétit gargan-
tuesque de Cash de Ber-
nard Arnaud et du fonds 
d'investissement Colony 

Capital, Carrefour a décidé de récupérer son 
joujou en décembre dernier.  
Quelle belle opération puisque la filiale française 
du hard discounter n'a cessé de dégringoler et ne 
valait quasiment plus rien ! 
 Carrefour a tout d'abord annoncé ses pro-
jets de saucissonnage à savoir que 10% des ma-
gasins Dia passeraient sous enseigne Market, 
40% sous enseigne Proxi (Express, City et Con-
tact) et 50% sous une nouvelle enseigne dont le 
concept commercial allait cartonner (il ne restait 
que le nom à trouver)...tout en garantissant aux 
salariés que les magasins resteraient intégrés au 
groupe Carrefour.  
 Un mois plus tard, nouvelle annonce : la 
fameuse nouvelle enseigne est tout simplement 
abandonnée...finalement tout passera sous en-
seigne Carrefour...et une grosse partie des maga-
sins seront cédés à des petits locataires gérants. 
Les actionnaires sont aux anges, l'action Car-

refour a fait un bond de +25% depuis le début 
de l'année, car le fait de passer en location gé-
rance ses magasins rapporte énormément : 
- un ticket d'entrée chez Carrefour exorbitant 
pour les locataires gérants (jusqu'à 250000€.) 
- une redevance de 4 à 6% du chiffre d'affaire 
reversée à Carrefour  
-  Carrefour revend sa marchandise aux locataires 
gérants avec une marge de 15% et se débarrasse 
de tous les "coûts" (loyer, salaires, énergie, sécu-
rité...) alors que la marge des magasins intégrés 
tourne à 25%  
 
Cela permet aussi à l'épicier de faire dispa-
raître les syndicats d'un claquement de doigt 
(beaucoup de magasins ont un effectif de 5 à 
10 salariés), fin des DP, CHSCT, CE donc le 
"dialogue social" idéal!! 
 
 Quant aux salariés travaillant dans la lo-
gistique Dia, Carrefour a engagé le projet 
"caravelle" qui prévoit la création de plateformes 
logistiques gigantesques qui desserviront plus de 
550 magasins, 300 camions par jour, 70000m2 
(17 terrains de foot!)...une de ces plate forme est 
en cours d'agrandissement dans l'Ain… 
 
L'art de se faire du pognon, de précariser 
les salariés... 
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« 45 douaniers, dont 25 militants 
CGT, des directions de Chambéry 
et du Léman se sont rendus à Paris pour 
cette manifestation : 20 heures de bus pour ma-
nifester sous la pluie du Sénat à L'Assemblée 
nationale pendant trois heures. Mais il faut sa-
voir ce que l'on veut!  

Une belle réussite avec 1500 à 2000 manifes-
tants et 40% de grévistes. 

« Il me paraissait l'occasion d'informer les 
camarades qui reçoivent le bulletin UD de la 
situation en douane et de la détermination de 
l'intersyndicale menée par la CGT, premier 
syndicat en douane, à s'opposer à la poursuite 
du démantèlement de notre administration, 
dans un mouvement unitaire qui dure depuis 
27 mois. » Jean-Marc 
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La droite remporte 67 départements 
contre 34 pour la gauche. 

En Savoie, l’UMP obtient avec 32,86% 
des voix 18 sièges, les Divers droite avec 
16,47% obtiennent 8 sièges, l'UDI avec 
7,17% obtient 4 sièges, le PS avec 
17,93% obtient 6 sièges, 
les Divers gauche avec 
3,54% obtiennent 2 sièges 

le FN réalise 17,43% 
même s’il n’obtient pas de 
siège. 

Hervé Gaymard a été réélu 
Président du Conseil dé-
partemental avec 30 voix 
pour et 8 bulletins blancs. 

Céline Braconnier, Directrice de Science-
po, analyse les résultats électoraux dans 
son livre des "Inaudibles". 

L'abstention affecte les catégories les 
plus fragiles: les jeunes les moins diplô-
més et les ouvriers précaires.  

L'intégration politique est directement 
liée à l'intégration sociale. Les alter-
nances gauche/droite successives qui 
n'ont pas amélioré les conditions de vie 
ont joué aussi à alimenter ce sentiment 
d'inutilité du vote. 

Les "inaudibles" sont ceux qui étaient in-

tégrés et sont aujourd'hui précarisés à la 
suite de coups durs qui les ont fait 
"basculer" (perte d'emploi, séparation, 
maladie).  

Près d'un tiers de la population qui subit 
la précarité, la pauvreté, l'isolement, la 
privation et qui avait voté largement à 
gauche en 2012 éprouve de la sympathie 
aujourd'hui pour le FN et ses idées sur 
l'immigration. 

Les travailleurs pauvres, ceux qui ont le 
sentiment d'être exploités par ceux d'en 

haut et de payer pour ceux d'en 
bas, ont eux aussi tendance à 
basculer vers un  vote FN.  

Ils ont peu ou pas d'entourage 
sur qui compter, évoluent dans 
des environnements qui sont 
des déserts militants, et doi-
vent faire face à une concur-
rence forte en matière d'aides, 
génératrice de tensions. 

C'est plus largement le rôle des partis et 
des institutions qui est remis en cause.  

Il y a urgence à reconstruire un tissu so-

cial de proximité, à activer des formes 

de solidarité entre les citoyens, à faire 

comprendre qu'ensembles nous sommes 

plus forts que divisés.  

Pour la CGT, il y a également urgence à 

continuer à être sur le terrain pour lut-

ter contre ses idées qui divisent et 

jouent sur la peur de l’ autre pour faire 

de l’ audience et des voix aux élections. 

52,42%  
d’abstention au 2nd tour 
en Savoie  

( 50.02% au niveau national) 
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FILIERE SANG 

Communiqué commun de la CGT, de la fédé-
ration nationale des Industries chimiques 
CGT et de la fédération CGT de la Santé et de 
l’action sociale concernant la filière « sang ». 
Le sang est une ressource précieuse. A partir d’un 
don bénévole, il est possible de produire du plasma 
thérapeutique, des plaquettes, des concentrés de glo-
bules rouges et aussi des médicaments dérivés du 
sang (immunoglobulines, facteurs de coagula-
tion…).C’est donc bien de santé publique dont on 
parle lorsque le don du sang, le traitement du plas-
ma sont évoqués. 

La Directive européenne de juin 1989, qui a servi de 
base à la réforme des activités transfusionnelles, ne 
fait pas du bénévolat la règle communautaire unique 
et confère aux produits dérivés du sang le statut de 
médicament.  

La CGT a été longtemps la première et la seule à dé-
noncer l’application par la France de cette Directive 
dès qu’elle en a eu connaissance. Elle considère que 
le sang et ses dérivés ne peuvent être des produits 
comme les autres dans le cadre d’une libre circula-
tion et d’une soi-disant concurrence « libre et non 
faussée ». Cette logique est celle de financiers inves-
tissant dans des outils industriels, avec comme seul 
objectif la maximisation de leurs profits. 

(…)C’est dans ce contexte que la ministre de la Santé 
a fait établir un rapport et des recommandations sur 
l’organisation de la « filière sang » en 2013. Dès que 
nous avons eu connaissance de ce rapport (plus 
qu’orienté), nous avions constaté que dans ses propo-
sitions et dans sa rédaction, ce rapport dévoilait les 
objectifs du gouvernement : « ouverture totale du 
marché à la concurrence, partenariats scientifiques, 
stratégiques, capitalistiques » les activités associées à 
l’EFS (Établissement Français du Sang) doivent être 
« profitables », « Dans la mesure où des importations 
ponctuelles ou permanentes peuvent répondre aux 
besoins nationaux, se pose la question de l’autonomie 
nationale ».  

Bref servir sur un plateau au secteur privé un 
fleuron de savoir-faire, qui va devenir quoi ? C’est 
exactement ce que l’on a fait avec l’industrie du 

médicament.  

Aujourd’hui, 80 % des principes actifs sont faits hors 
de nos frontières. Nous sommes devenus dépendants 
d’autres pays avec, de plus, des problèmes avérés de 
qualité, de traçabilité et même de contrefaçon. 

(…) nous parlons ici de produits issus du sang hu-
main recueillis grâce à la solidarité active de don-
neurs bénévoles.  

La loi de financement de la sécurité sociale intègre 
et facilite le passage au secteur privé de la filière 
sang, de même la loi Macron qui prévoit l’ouver-
ture du capital des entreprises publiques au privé 
on peut craindre le pire pour le LFB qui jus-
qu’alors était 100 % détenu par l’État.  

Ces choix fait sous le couvert de « réduction des dé-
penses publiques » ne seront pas non plus sans consé-
quences en termes de pertes d’emploi, de savoir et de 
savoir-faire, tant à l’EFS qu’au LFB et accentuera 
encore plus notre dépendance thérapeutique amoin-
drissant d’autant la sécurité sanitaire du pays. 

Pour la CGT, la fédération de la Santé CGT et la 
FNIC-CGT, l’EFS et le LFB œuvrent pour la santé 
publique, ils garantissent la qualité et la traçabilité de 
produits indispensables à des milliers de patients.  

Les deux établissements et la filière sang doivent être 
soustraits à des pratiques 
de gestion et de dévelop-
pement ayant pour seul 
but la profitabilité, la ren-
tabilité financière.  

Le choix du gouverne-
ment tourne le dos au 
bénévolat âme de notre 
modèle transfusionnel, 
c’est inacceptable.  

La loi de santé 2015 doit 
être discutée dans les prochaines semaines pour abou-
tir d’ici fin avril, (…) La CGT agira avec toutes 
celles et ceux qui sont prêts à défendre le droit à la 
santé pour tous et non sa financiarisation. 
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UL ALBERTVILLE/
MOUTIERS 
Rassemblement avec prises de pa-
role sur les thèmes suivants : 
↪Transition énergétique  
↪Salaires Emplois Retraite sur les 
conséquences de la Loi Macron 
↪Combattre les idées d’extrême 
droite     

UL UGINE 

Le traditionnel repas 
( les inscriptions sont 
ouvertes)  et prises de 
parole des syndicats du 
territoire. 

UL ST JEAN DE MAURIENNE /
MODANE 

A FOURNEAUX  avec manifestation / 
débat avec Arlette Charlot sur 
« l’entreprise et le coût de l’actionna-
riat »/Concert/ Diffusion du film « Les 
Jours Heureux » 

La CES (Confédération Européenne des Syndicats) 
appellerait également  à manifestation le 1er mai.  

UL CHAMBERY 

Rassemblement et Mani-
festation  le matin place 
de la Sasson puis RDV à 
Buisson Rond ( Stands, 
jeux pour enfants …)
Pensez aux tickets de 
Tombola ! 

A suivre dans le prochain bulletin , les compléments d’informations sur 
les différentes manifestations  (horaires , lieux ….) 
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««««    LA QUALITE DU SERVICE DES UNS LA QUALITE DU SERVICE DES UNS LA QUALITE DU SERVICE DES UNS LA QUALITE DU SERVICE DES UNS     

PASSE PAR LESPASSE PAR LESPASSE PAR LESPASSE PAR LES    

CONDITIONS DE TRAVAIL DES AUTRESCONDITIONS DE TRAVAIL DES AUTRESCONDITIONS DE TRAVAIL DES AUTRESCONDITIONS DE TRAVAIL DES AUTRES ....     »»»»    

 

L’UNION LOCALE DE CHAMBERY organise le 28 avril 

une action en territoire avec : 

7 Lieux d’interventions des salariés et des usagers  

suivi d’un débat public : 

6h45 à 7h45 Stac / Boulevard de la Colonne  
 

8h à 9h    la  Poste/ centre de Tri à Bissy 
 
 

9h15  à 10h 15 Impôts/ centre Impôts (face à la Mjc) 
 

10h30 à 12h Privés d’emploi / à  Pôle emploi à Joppet 
  

12h à 13H45 CHS/  centre hospitalier Bassens (casse 

croûte collectif) 
 

14 h à 15h CAF/ Avenue Jean 

Jaurès 
 

15h à 16h Territoriaux/  

 la Médiathèque  

JOURNEE D’ACTION JOURNEE D’ACTION JOURNEE D’ACTION JOURNEE D’ACTION     

SERVICES PUBLICSSERVICES PUBLICSSERVICES PUBLICSSERVICES PUBLICS    

à CHAMBERYà CHAMBERYà CHAMBERYà CHAMBERY    
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LE SERVICE PUBLIC C’EST NOTRE 

BIEN COMMUN A TOUS ! 
 

Tout au long de notre vie, nous utilisons les services publics, on peut dire 
qu’ils nous accompagnent de la naissance à la mort. Depuis la maternité en 
passant par les crèches, les  garderies, l’école, puis les services publics lo-
caux qui ouvrent l’esprit avec  la Culture, les musées, bibliothèques, la mu-
sique, le sport, l’animation etc...  

Les services publics nationaux et structurés comme les impôts, la justice, 
l’éducation nationale, l’inspection du travail DIRECTTE, l’ONF.  

Les services qui ont encore une vocation publique : l’énergie EDF, la Poste, 
les transports avec les cheminots, dans certaines collectivités l’eau puis les 
services de secours avec les pompiers, la police.    

La santé avec les hôpitaux les maisons de retraites.  

Les cimetières et les crématoriums.   

Les services sociaux, aides aux personnes (familles, enfants, personnes 
âgées et handicapées)…. 

Cette liste n’est pas complète mais elle donne une petite idée de la dimen-
sion du service public.  

Personne ne peut prétendre d’avoir vécu sans utiliser le service public.  

Débat public  

mardi 28 avril  
A 17h45 à l’Auditorium  

du Centre Hospitalier de Bassens 

Services publics beaucoup de réformes  

Pourquoi, Pour qui ? 
Réorganisation des services, modifications des territoires un plus ou pas 
pour les usagers ? Le service public coûte t-il cher ?  S’ il y avait moins de 
services publics, le chômage baisserait ? 

Introduction Serge Jay  responsable  CGT des services Publics 

Invité ATTAC Savoie. 


